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Introduction

Des promesses de transferts financiers considérables au bénéfice des pays 
en  développement avaient été esquissées par la 15e Conférence des  
Parties (ou COP – Conference of the Parties en anglais – CdP en français), à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), tenue à Copenhague en 2009. Deux engagements chiffrés 
avaient alors été pris par les pays développés pour soutenir l’atténuation 
des émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation aux effets néfastes du 
changement climatique dans les pays en développement (CCNUCC, 2009, 
paragraphe 8). Un engagement de court terme, d’une part : celui de fournir des 
ressources financières « nouvelles et supplémentaires » à hauteur de 30 milliards 
de dollars sur trois ans (2010-2012). Un objectif de plus long terme, d’autre 
part : celui de mobiliser conjointement 100 milliards de dollars par an 
d’ici à 2020 pour répondre aux besoins des pays en développement. Ces 
engagements financiers ont été réitérés avec force lors de la Conférence climat 
de Paris de décembre 2015 qui a prévu la poursuite de cet objectif de mobi-
lisation annuelle de 100 milliards de dollars jusqu’en 2025 et l’établissement 
d’un objectif supérieur au-delà de cet horizon temporel (CCNUCC, 2015a, 
paragraphe 54).

Toutefois, l’élaboration d’un système robuste de comptabilisation et de 
rapportage de ces financements a été jusqu’à présent largement négligée. Le 
présent article vise à faire le point sur les avancées réalisées en la matière lors 
de la Conférence de Paris de décembre 2015. Il vise aussi à présenter les 
dimensions principales de ce qui pourrait constituer un système robuste de 
comptabilisation du financement climatique international.

De la nécessité de définir des modalités de 
comptabilisation du financement climatique

Des décisions très peu précises adoptées par les négociateurs internationaux 
ont jusqu’à présent de facto conféré aux pays développés un pouvoir discré-
tionnaire important par rapport à ce que ces pays considèrent comme du 
financement climatique international (voir Weikmans et al., en revue). Si un 
certain nombre de décisions prises sous la CCNUCC prévoient que les pays 
développés fournissent des informations sur les financements climatiques 
qu’ils fournissent et mobilisent en soutien à l’atténuation et à l’adaptation des 
pays en développement, de grandes variations existent dans la transparence 
des différents pays donateurs en matière de rapportage de ces informations 
(AdaptationWatch, 2015). En l’absence de méthodologie commune définie 
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sous la CCNUCC, il existe en outre quasiment autant 
de méthodes de comptabilisation que de pays donateurs. 
Il est en conséquence largement impossible de comparer 
les performances des pays développés en matière de four-
niture et de mobilisation de f inancement climatique 
international (Weikmans et Roberts, 2016).

C’est pour tenter de répondre à ces difficultés que la 
CdP21 de Paris a chargé l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifique et technologique1 de la Convention de définir 
des modalités de comptabilisation des ressources finan-
cières « fournies » (ce terme fait référence au financement 
public), et « mobilisées par des interventions publiques » 
(ces termes font référence au financement privé), au béné-
f ice des pays en développement (CCNUCC, 2015a,  
paragraphe 57). Ces modalités de comptabilisation sont 
en cours de négociation depuis mai 2016, et seront exa-
minées par la CdP en novembre 2016 afin de formuler 
une recommandation pour examen et adoption par la 
CdP, agissant comme Réunion des Parties à l’Accord de 
Paris à sa première session.

Il est important d’indiquer que ces modalités de comptabi-
lisation actuellement en cours de négociation ne 
concernent formellement que les ressources financières 
(i) fournies et (ii) mobilisées par des interventions publiques. 
Les négociateurs n’ont à ce stade pas précisé si ces moda-
lités concerneront également les ressources financières 
reçues par les pays en développement – qui doivent éga-
lement être rapportées à la CCNUCC (voir CCNUCC, 
2015b, article 13.10). De même, ces modalités de compta-
bilisation ne concernent pas la redirection plus large 
des flux financiers « (…) vers un développement à faible 
émission de gaz à effet de serre et résilient aux change-
ments climatiques », à laquelle appelle l’Accord de Paris 
(CCNUCC, 2015b, article 2.1).

À quoi ressemblerait un système 
robuste de comptabilisation ?

Un système robuste de comptabilisation du financement 
climatique international devrait à notre sens permettre de 
distinguer de façon très nette les ressources financières 
« fournies », d’une part, et les ressources financières « mobi-
lisées par des interventions publiques », d’autre part. 
Ces deux types de flux financiers sont en effet de nature 
différente (Weikmans et Roberts, 2016) :

1. la mesure des « ressources f inancières fournies »  
correspond à un indicateur d’input / de moyens (visant 

1. Mieux connu sous l’appellation anglophone Subsidiary Body for 
Scientific and Technological Advice (SBSTA).

à rendre compte de l’effort financier réalisé par les pays 
contributeurs),

2. la mesure des « ressources financières mobilisées par 
des interventions publiques » correspond à un indica-
teur d’output / de réalisations (visant à rendre compte 
du f inancement privé mobilisé par des ressources 
financières publiques et par d’autres interventions 
publiques, comme des changements législatifs).

Ainsi, pour ce qui concerne les modalités spécifiquement 
liées à la comptabilisation des ressources financières « four-
nies », il apparaît nécessaire de prêter attention à deux 
éléments.

1. il est essentiel de définir un point de référence per-
mettant la comparaison des efforts financiers des pays 
contributeurs. Il est ainsi nécessaire de définir une 
« baseline » à partir de laquelle mesurer de tels efforts, 
et donc de définir les termes « nouveaux et supplé-
mentaires » (pour un aperçu des définitions possibles, 
voir Stadelmann et al., 2010). L’absence de point de 
référence en matière de comptabilisation du finan-
cement climatique est particulièrement problématique 
puisque, si l’on s’autorise une comparaison avec les 
engagements en matière d’atténuation des émissions 
de gaz à effet de serre, la situation actuelle reviendrait 
par exemple pour l’Union européenne à promettre de 
réduire ses émissions de 30 % d’ici à 2020 sans indiquer 
si cette réduction se réfère à ses émissions de 1990 ou 
de 2005.

2. il est nécessaire que les ressources financières fournies 
soient comptabilisées et rapportées en équivalents-dons. 
La situation actuelle est particulièrement inadéquate 
en la matière, étant donné que presque tous les pays 
développés comptabilisent en valeur faciale les finan-
cements climatiques qu’ils fournissent aux pays en 
développement. Cela signifie qu’un don apparait de la 
même façon qu’un prêt dans les données rapportées à 
la CCNUCC – alors qu’un prêt devra être remboursé. 
Cela « gonfle » les chiffres des pays contributeurs ayant 
une prédominance de prêts dans leur portefeuille en 
comparaison avec les pays qui fournissent principa-
lement leur financement climatique sous la forme de 
dons. Pour permettre une véritable comparaison 
des efforts, il est donc nécessaire de définir une métho-
dologie commune de calcul de l’élément-don, des 
prêts et autres instruments financiers.

Au-delà de ces deux éléments s’appliquant unique-
ment à la comptabilisation des ressources finan-
cières « fournies », cinq considérations devraient, selon 
nous, être prises en compte dans la déf inition des 
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modalités liées à la comptabilisation des ressources « four-
nies » et « mobilisées par des interventions publiques » :

Granularité : dans les pratiques de comptabilisation 
actuelles de la plupart des donateurs bilatéraux, l’en-
tièreté du coût d’un projet ou programme contenant 
des objectifs d’atténuation ou d’adaptation est rappor-
tée comme du financement climatique à la CCNUCC. 
Cela conduit à ce que des projets très coûteux – d’in-
frastructures, par exemple – soient rapportés dans 
leur entièreté comme du f inancement climatique 
alors que l’objectif d’atténuation ou d’adaptation n’est 
pas le seul objectif de ces projets. Il serait dès lors 
préférable que la comptabilisation ait lieu au niveau 
des différentes composantes ou activités des projets – 
une telle approche est d’ailleurs déjà utilisée par les 
principales banques multilatérales de développement 
(voir MDB, 2015).

Contrôle en matière d’auto-rapportage : actuellement, 
chaque pays développé définit ce qu’il entend par 
« financement climatique ». Ainsi, le Japon rapporte par 
exemple comme du financement climatique le soutien 
qu’il apporte à la construction de centrales électriques 
« efficientes » fonctionnant au charbon dans des pays 
en développement (OCDE-CPI, 2015). Cette approche 
controversée de classification de projet pourrait être 
encadrée ou contrôlée par la CdP. Une option pourrait 
être de recourir à une méthode de triple validation : 
(i) le pays contributeur (ou l’institution multilatérale, 
dans le cas du financement climatique multilatéral), 
propose la catégorisation d’un projet ou programme 
comme relevant du financement climatique inter-
national ; (ii) cette proposition de catégorisation est 
ensuite soumise à validation par le pays bénéficiaire ; 
et (iii) à validation par un comité international qui 
serait établi sous l’autorité de la CdP. En outre, 
les négociateurs de la CCNUCC pourraient se mettre 
d’accord sur l’exclusion de certains types d’inter-
vention (comme le soutien à des centrales au charbon, 
par exemple).

Nécessité de fournir des informations au niveau du 
projet : la plupart des pays développés ne rapportent 
actuellement que des données agrégées – par région 
du monde, par pays, par canal financier (bilatéral/
multilatéral), ou par objectif (atténuation/adaptation) 
– de leur financement climatique international. Il faut 
noter que de nombreux donateurs effectuent déjà un 
rapportage au niveau du projet pour leur aide au déve-
loppement classique. Cette pratique n’a donc rien de 
techniquement impossible. De nombreuses études ont 
également montré qu’un tel rapportage apporte de 

nombreux bénéfices en termes d’efficacité de l’aide 
(voir Ghosh et Kharas, 2011).

Communication obligatoire d’un certain nombre d’in-
formations : les négociateurs devraient se mettre d’ac-
cord sur les informations devant obligatoirement être 
communiquées pour chaque projet. La comptabilisation 
d’un projet donné comme relevant du financement 
climatique pourrait être interdite par la CdP si les 
informations requises ne sont pas communiquées.

Disponibilité des données : les données provenant des 
pays contributeurs devraient être centralisées par le 
Secrétariat de la CCNUCC et rendues disponibles en 
ligne dans une interface simple d’utilisation.

Ces différents éléments nous semblent représenter les 
caractéristiques minimales d’un système robuste de compta-
bilisation du financement climatique international.

Conclusion

Dans quelles circonstances se réalisent les interventions 
d’adaptation et d’atténuation les plus efficaces ? Les com-
munautés locales sont-elles impliquées dans les choix qui 
les concernent ? Les ressources financières vont-t-elles aux 
populations qui en ont le plus besoin ? Nous ne disposons 
aujourd’hui que de réponses très parcellaires à ces ques-
tions, notamment à cause de l’absence d’un système 
robuste de comptabilisation du financement climatique 
international. La transparence en la matière est pourtant 
essentielle, à la fois pour renforcer la confiance entre pays 
développés et en développement dans les négociations 
internationales portant sur le changement climatique, mais 
aussi pour améliorer l’efficacité du soutien à l’atténuation 
et à l’adaptation dans les pays en développement. La trans-
parence est aussi le meilleur allié de la lutte contre la 
corruption, dont des cas ont été documentés en matière 
de financement climatique sur tous les continents de la 
planète (Transparency International, 2011).  
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